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S’y retrouver dans le vocabulaire lié à la mi-
gration n’est pas une mince affaire, surtout 
lorsque de nombreux médias, discours poli-
tiques ou publics ont tendance à véhiculer des 
clichés qui peuvent brouiller ce qu’est la réalité 
migratoire aujourd’hui. Par ailleurs, beaucoup 
de définitions retrouvées dans les lexiques 
sur la migration sont purement légales et, si 
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Lexique sur la migration : 
ce qui se cache derrière les mots

connaître le droit derrière les mots est néces-
saire, il est aussi essentiel de comprendre les 
réalités systémiques et les relations de domi-
nation derrière ces définitions. C’est ce que 
propose ce lexique, dans un passage en revue 
forcément incomplet, mais certainement un 
peu décalé des définitions habituelles.

Par Alix Buron Chargée de projets 
à la FUCID

Migrant 

Selon l’Organisation des Nations Unies, « le mi-
grant international est celui qui est né dans un 
pays et qui vit pour une durée généralement 
supérieure ou égale à un an dans un autre pays 
que le sien » (Wihtol de Wenden, 2021, p.7). Un 
migrant peut donc aussi bien être quelqu’un qui 
migre pour rejoindre sa famille, étudier, travailler 
– temporairement ou au long-court –, chercher 
l’asile, ou encore passer sa retraite au soleil. Les 
migrants internationaux représentent 272 mil-
lions de personnes dans le monde. Les migrants 
internes (au sein d’un même pays ; donc oui, un 

Liégeois qui déménage à Namur est un migrant !) 
sont plus nombreux : on en compte 740 millions. 
Donc, au total, sur les 7 milliards d’êtres humains, 
1 milliard sont en situation de migration (Idem). 
Pourtant, le mot « migrant » est souvent utilisé 
dans les discours publics de nos pays pour ren-
voyer à un type spécifique de personne : le mi-
grant « illégal », souvent un homme pauvre ve-
nant d’un pays du Sud pour rejoindre l’Europe 
ou l’Amérique du Nord, et généralement mis en 
avant dans une volonté de faire peur, stigmatiser 
et discriminer.

Migrante 

Les femmes sont souvent absentes des récits de 
migration, plutôt vues comme des « suiveuses », 
c’est-à-dire qui migrent avec leur famille ou 
restent au pays en attendant que leur mari soit 
installé pour le rejoindre. Pourtant, elles sont 
nombreuses à ouvrir la voie : 51% des migrants 
internationaux sont des femmes, et 30% des 
demandes d’asile en Europe sont introduites 
par des femmes. Les migrantes sont des travail-
leuses qualifiées ou peu qualifiées, des réfugiées, 
des étudiantes, des clandestines, des entrepre-
neuses,… une réalité plurielle pour des femmes 

aux origines, classes sociales, et objectifs migra-
toires très diversifiés, impossibles à caser dans 
des catégories fermées. Elles migrent parce 
qu’elles fuient la guerre, car elles veulent plus 
d’autonomie en tant que femmes, parce qu’elles 
sont à la recherche d’opportunités, et bien 
d’autres raisons encore qui peuvent changer au 
fil du temps. Une chose est sûre cependant : le 
fait d’être femmes les rend plus vulnérables aux 
violences et inégalités. Et si elles sont issues de 
pays du Sud ou non-blanches, les discrimina-
tions sont d’autant plus accentuées.1



02 LEXIQUE SUR LA MIGRATION

1 - Pour aller plus loin, lire l’ouvrage « Les Damnées de la Mer » de Camille Schmoll.
2 - Le passeport belge donne accès à 185 pays sans formalité importante, contre 33 pays pour un Pakistanais par exemple. 

Migrant privilégié 

Proposé par la sociologue Sheila Croucher ce 
terme « désigne les personnes qui, dans la for-
mulation de leur projet migratoire, bénéficient 
des relations asymétriques entre leur pays d’ori-
gine et celui où elles s’installent » (Clément, 
François et Gellereau, 2021), avantagées par 
leur nationalité, leur classe sociale, leur origine 
ethnique, etc. Un retraité français qui s’installe 
au Maroc, par exemple, bénéficie d’une forme 
de privilège : il pourra facilement voyager grâce 
à son passeport2 et profiter de la différence 
de coût de la vie des deux pays pour vivre une 
retraite confortable. Les migrants privilégiés 
peuvent franchir les frontières sans crainte, et va-
loriser facilement leur capital économique, leurs 
compétences, leurs diplômes, leur culture et/ou 

leur réseau à l’étranger. Le migrant privilégié re-
groupe donc une large catégorie de personnes 
qui ne sont souvent pas désignées « migrantes » 
(bien qu’elles le soient), mais « expatriées »,  
« Erasmus », « digital nomads », etc. Pour les plus 
pauvres, par contre, migrer est souvent un luxe 
inaccessible ou qui nécessite de s’endetter : pour 
un Vietnamien, migrer au Japon coûte l’équiva-
lent de 6 ans de salaire vietnamien moyen (Rea et 
Gemenne, 2021) ! Et les migrants moins qualifiés 
ou aisés seront moins bien vus, alors qu’ils ont 
eux aussi de grands réseaux de sociabilité et pra-
tiquent plusieurs langues. Un fait est clair : migrer 
est bien plus simple quand on est né dans le bon 
pays, et la bonne famille.

Déplacement / migration forcée 

Désigne le mouvement de personnes qui n’ont 
d’autre choix que de quitter leur foyer « en raison 
de conflits, de violences, de violations des droits 
de l’homme, de persécutions, de catastrophes et 
des conséquences du changement climatique » 
(Commission européenne). En 2021 (avant la 
guerre en Ukraine), le Haut Commissariat des 

Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) a enre-
gistré 89,3 millions de déplacements forcés, le 
double d’il y a 10 ans. Cela est dû notamment à 
l’augmentation des crises alimentaires, liées à la 
fois à des instabilités économiques, politiques et/
ou au réchauffement climatique.

Demandeur d’asile / Réfugié 

Selon Amnesty International, un migrant peut de-
mander l’asile et, si sa demande est acceptée, il 
deviendra un réfugié, c’est-à-dire une personne 
qui satisfait aux critères définis par la Conven-
tion de Genève. Celle-ci précise qu’un réfugié est 
une personne qui a fui son pays « craignant avec 
raison d’être persécuté du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance 
à un certain groupe social ou de ses opinions po-
litiques et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, 
ne veut se réclamer de la protection de ce pays. » 
Une fois reconnue comme réfugiée, la personne 
peut accéder aux mêmes droits sociaux que les 
nationaux (mais pas les droits politiques comme 

le droit de vote ou l’éligibilité électorale). Du-
rant sa période d’attente, par contre, ceux-ci  
sont limités.

Un problème cependant : c’est le pays d’accueil 
(celui qui reçoit la demande d’asile) qui décide de 
la définition de l’état de danger : ainsi, la Belgique 
peut décider que la Syrie, même si en guerre, 
est un pays sûr et que donc les personnes qui 
viennent de ce pays ne peuvent pas avoir vécu 
de danger et n’ont pas à bénéficier d’un statut de 
réfugié. Autant dire que les ratios d’acceptation 
des demandes changent donc au fil du temps ou 
selon le pays : 9% des demandes d’asiles traitées 
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en Hongrie recevront un avis positif, contre 21% 
en France ou 76% en Suède… Difficile d’y voir une 
quelconque objectivité. Autre problème : même 
si les États essayent de classifier et trier, dans une 

volonté de contrôle plutôt que de protection, les 
raisons qui poussent à la migration sont souvent 
nombreuses, entrelacées et mouvantes.   

Déplacé environnemental / climatique

Une personne forcée de se déplacer à cause des 
effets du dérèglement climatique (sècheresse, 
montée des eaux, etc.) ou d’une catastrophe 
naturelle (tsunami, ouragan, etc.). Le terme de 
« réfugié » est ici un abus de langage, car les 
causes climatiques ne sont pas reconnues par 
la Convention de Genève et qu’il n’existe à ce 
jour aucune loi contraignant les États à protéger 
ces personnes. Pourtant, aujourd’hui estimé à 50 
millions de personnes (Wihtol de Wenden, 2021, 
p.24), le nombre de déplacés environnemen-
taux risque d’augmenter drastiquement les pro-
chaines décennies à cause de l’accélération du 
changement climatique : les estimations vont de 

200 millions à un milliard de déplacés environne-
mentaux à l’horizon 2050 (Oxfam France, 2021). 
Actuellement, ce sont les personnes vivant dans 
les pays du Sud qui subissent le plus les effets du 
changement climatique ou d’une catastrophe 
naturelle, mais aussi les personnes aux revenus 
les plus modestes dans les pays du Nord (comme 
en Belgique où les personnes plus précaires vont 
vivre dans des zones inondables car les loge-
ments y sont moins chers…) (Marinnette, 2021). 
Alors que ce sont les 10% les plus riches qui sont 
responsables de la moitié des émissions mon-
diales de CO2, cause première des dérèglements 
climatiques. 

Sans-papier / Migrant illégal 

Migrant se trouvant en situation irrégulière 
(c’est-à-dire non autorisée) dans le pays d’ac-
cueil pour plusieurs raisons possibles : demande 
d’asile refusée, visa expiré, entrée sur le territoire 
illégalement, etc. En Belgique, fuir la guerre et 
les persécutions est normalement considéré 
comme un motif de migration légitime. Un per-
mis de travail peut permettre l’accès au territoire 
à une personne non-européenne (et perdre ce 
travail peut donc menacer la poursuite du sé-
jour). Vouloir échapper à la pauvreté, la famine, 
le changement climatique… pas forcément. 

On estime qu’il existe 150 000 sans-papiers en 

Belgique (Tout Va Bien, 2021), qui ne jouissent 
pas des mêmes droits fondamentaux et protec-
tions que les habitants du pays ou que les mi-
grants en situation régulière : ils travaillent par 
exemple sans protection sociale, ils peuvent 
être expulsés de leur logement à tout moment, 
etc. Une précarité maintenue par les gouverne-
ments qui sont bien conscients de leur place 
dans l’économie : les sans-papiers constituent en 
effet une réserve de main-d’œuvre bon marché, 
exploitable à merci, dans des métiers pénibles et 
en pénurie, délaissés par les nationaux, comme 
l’agriculture, le soin des personnes, l’entretien ou 
le bâtiment.

Migrant économique 

Selon l’UNHCR, un migrant économique  
« quitte généralement son pays sur une base 
volontaire, souvent dans l’espoir d’une vie meil-
leure. Si le migrant le souhaite, il peut rentrer 
chez lui en toute sécurité ». Le migrant écono-
mique est souvent une personne qui migre avec 

un permis de travail. Cela peut être également 
une personne qui décide de vivre dans un pays 
moins cher ou moins taxé : par exemple, les re-
traités français peuvent être exonérés d’impôts 
durant 10 ans aux Portugal, la Belgique est 
idéale pour les rentiers qui y sont peu taxés, 
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3 - 85% des 79,5 millions de personnes sont accueillies et soutenues par des pays du Sud (Tevanian et Stevens, 2022, p.31).

et le taux d’imposition à Andorre est particu-
lièrement bas… si on investit au moins 350 000 
euros dans le pays. Il y a donc de nombreux pro-
fils de migrants économiques. Pourtant, ce sont 
essentiellement les migrants du Sud qui seront 
catégorisés de cette manière, tandis que ceux 
du Nord seront bien souvent définis comme des 
« expatriés », terme qui renvoie pourtant à un 
statut spécifique (une personne envoyée dans 
un autre pays par son entreprise, qui prend en 

charge le logement, la scolarité, etc.). Mais cette 
connotation langagière en dit beaucoup sur les 
préjugés concernant la migration, l’inégalité de 
traitement par rapport au pays d’origine et la vo-
lonté de classifier bien plus sévèrement les mo-
tifs de migration des personnes venant du Sud. 
Est-il donc si difficile de concevoir qu’on peut 
vouloir fuir la guerre… mais aussi chercher une 
vie meilleure du point de vue économique ?

Crise migratoire 

Expression régulièrement employée dans l’es-
pace médiatique pour désigner l’augmentation 
du nombre de migrant·e·s arrivant dans l’Union 
européenne en provenance de pays du Sud à 
travers des voies d’accès illégales, longues, dan-
gereuses, à la merci entre autres des passeurs et 
des forces de l’ordre qui harcèlent et violentent 
sur la route migratoire ou dans des camps infor-
mels. Le mot « crise » peut donner à croire que 
la situation est le résultat d’une « fatalité », une 

« tragédie » due à un « afflux anormal » de per-
sonnes migrantes, alors qu’elle est le résultat de 
choix politiques qui rendent la migration diffi-
cile et souvent illégale. Il s’agit donc bien plus 
d’une crise de l’accueil, ou de l’asile (Bloj, Lenoir 
et Maximin, 2020) à laquelle on peut trouver des 
solutions afin d’éviter, par exemple, les 3000 
morts parmi les personnes ayant tenté de tra-
verser la Méditerranée rien qu’en 2021 (Nations 
Unies, 2022).

Justice migratoire 

Terme défendu par de nombreuses associations 
pour mettre en valeur la nécessité du respect 
des droits fondamentaux, de l’égalité et de la so-
lidarité. En défendant le droit à tout être humain 
de vivre dignement, la justice migratoire se veut 
une alternative aux injustices entre pays du Nord 
et Sud, ces derniers accueillant la majorité des 
personnes réfugiées ou migrantes3, et payant le 
prix fort des bouleversements climatiques. Elle 
dénonce les politiques répressives actuelles, 
le racisme, la xénophobie et les préjugés qui 
déshumanisent les personnes migrantes. Les 
Belges, par exemple, surévaluent de 140% le 
nombre de migrants dans leur pays (Tevanian 

et Stevens, 2022, p.34), influencés notamment 
par les politiques et médias qui parlent de « va-
gues », « tsunamis », de « chasse aux migrants 
illégaux », de « charge »… et essayent de faire 
oublier que, derrière le terme « migrant », il y a 
des êtres humains.

La justice migratoire plaide ainsi pour des parte-
nariats entre pays pour que tout humain puisse 
vivre dignement là où il est né, mais aussi pour 
l’ouverture de voies sûres et légales de migra-
tion et de campagnes de luttes contre les discri-
minations.
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